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 n° 271 619 du 22 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. JACOBS 

Avenue de la Couronne 88 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 septembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 5 août 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me F. JACOBS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 1er octobre 2018, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.2.1. Le 27 décembre 2018, le médecin-conseil a rendu son avis. 
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Le 16 janvier 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande non fondée, ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil par son arrêt n° 224 206, prononcé le 23 juillet 2019 

(affaire 229 846). 

 

1.2.2. Le 2 août 2019, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son avis. 

 

En date du 5 août 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé 

et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Guinée, pays d’origine 

du requérant.  

 

Dans son avis médical remis le 02.08.2019, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d’origine.  

 

1) le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé, souffre d’une maladie dans un état 

tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis 

existent au pays d’origine.  

2) Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette affection médicale n’entraîne pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en 

Guinée. Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte 

à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH.  

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

 

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules 

les pièces transmises par l’intéressé ou son conseil à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ou 

d’un complément de celle-ci peuvent être prise en considération. »  

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants:  

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2. Le requérant n’est pas en possession d’un visa 

valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 10, 11, 23 et 32 de la Constitution, des articles 3, 4, 13 et 14 de la 
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Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la 

« CEDH »), du principe de bonne administration en ce qu’il impose le devoir de minutie, le principe de 

proportionnalité et le principe de prudence, et pris de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.1.1. En ce qui peut être lu comme une première branche, elle soutient, en substance, que « le 

médecin conseil en sa conclusion, ne fait formellement référence qu'au seul problème d'ordre 

ophtalmologique ; Que cette seule pathologie ait été examinée est encore confirmé par l'usage du 

singulier lorsque le médecin affirme que « cette pathologie » n'entraîne pas un risque réel pour la vie » 

de la partie requérante, etc. Que toutefois la décision de la partie adverse affirme quant à elle que le 

médecin de l'OE affirme que « l'ensemble des traitements médicamenteux et suivis requis sont 

disponible au pays d'origine, que ces soins médicaux sont accessibles » ; Que la seule lecture de la 

conclusion du médecin conseil ne permet raisonnablement pas de se rallier aux motifs de la décision 

telle qu'exprimés et formulés par la partie adverse ; Que c'est manifestement d'autant plus le cas, 

lorsque comme en l'espèce, la partie requérante et son médecin conseil ont fait valoir la coexistence de 

plusieurs pathologies, arguments qu'il convenait à tout le moins de prendre en considération et de 

répondre ne serait-ce que sur le plan formel. Pour rappel, 3 pathologies étaient invoquées, nécessitant 

chacune un traitement et un suivi précis devant bien évidemment faire l'objet d'une coordination entre 

elles. […] ». 

 

2.1.2. En ce qui peut être lu comme une seconde branche, elle soutient, en substance, que « l'avis du 

médecin conseil de l'OE fait référence dans son avis quand à l'accessibilité des soins et traitements dont 

la partie requérante aurait besoin seraient accessibles au dispensaire Saint Gabriel, pour la somme de 1 

euro.... Que l'on peut tout d'abord supposer que la conclusion du médecin conseil de l'OE étant limitée 

au seul problème ophtalmologique, que c'est bien de l'accessibilité à ces soins ophtalmologiques pour 

lesquels le dispensaire St Gabriel est renseigné. Que cet examen d'accessibilité étant limité au secteur 

ophtalmologique selon toute logique, force est de constater que cela ne couvre pas les deux autres 

pathologies, dont il est évident qu'il ne peut être fait abstraction ; Que l'examen de l'accessibilité est dès 

lors formellement insuffisant en ce qu'il ne couvre pas, formellement toute les pathologies dont souffre la 

partie requérante […] Que de surcroît toutefois force est de constater que l'allégation du médecin 

conseil est formellement démentie par des sources probantes, étant l'ONG fondatrice de ce dispensaire 

et non hôpital, qui ne dispose même pas d'un département d'ophtalmologie et a fortiori pas de 

spécialiste des glaucomes.... ». Elle illustre ses propos par la reproduction d’un article du 10 septembre 

2017 relatif audit dispensaire. 

 

2.1.3. En ce qui peut être lu comme une troisième branche, elle soutient, en substance, que « le 

médecin-conseil dans son avis auquel la décision se réfère, estime d'entrée de jeu que la qualification 

de grave concernant l'AVC donnée par le médecin traitant de la partie requérante serait erronée, parce 

que la partie requérante aurait récupéré partiellement de cet AVC ; Que le médecin conseil de l'OE 

confond manifestement la gravité intrinsèque d'une maladie et la gravité de ses conséquences, dans 

l'absolu et dans le cas particulier ; Que l'AVC est en soi une maladie grave et même très grave mais 

dont les conséquences et séquelles peuvent être variables en raison de différents facteurs et donc aussi 

suivant les individus ». Elle illustre ses propos par la reproduction d’un article de presse portant sur 

l’AVC. Elle fait valoir que « minimiser la gravité de la maladie en stigmatisant le peu d'importance des 

séquelles dans le présent cas (ce qui ne signifie d'ailleurs absolument pas l'absence de séquelles), 

revient à nier et occulter complètement le risque de RECIDIVE QUI EST TRES IMPORTANT et qui si il 

se produit peut avoir cette fois de graves conséquence voire même être fatal : ce n'est pas que la 

« chance » se reproduit nécessairement ; Alors que par ailleurs, avoir fait un AVC doit entraîner la prise 

d'un traitement et un suivi scrupuleux pour éviter la récidive dont la probabilité est haute ; » et illustre 

ses propos par la reproduction d’un article provenant d’un site internet sur le même sujet. Elle conclut 

que « Le postulat de départ du médecin conseil de la partie adverse est manifestement déraisonnable et 

ne saurait être retenu, ce qui suffit en soi à justifier l'annulation de la décision. Ce constat n'implique par 

ailleurs aucune connaissance médicale particulière, dès lors qu'il s ' agit du seul constat que le médecin 

conseil confond maladie et séquelles ». 

 

2.1.4. En ce qui peut être lu comme une quatrième branche, elle soutient que « le médecin-conseil de la 

partie adverse sort en l'espèce de la mission strictement médicale qui lui est assignée, en ce qu'il fait 

abondamment référence à des considérations d'ordre strictement juridique, entre autres en ponctuant 

son rapport de références jurisprudentielles du conseil du contentieux des étrangers ou de la CEDH. cfr 

p 4 de l'avis ; Que ce seul constat suffit également aussi à lui seul à annuler la décision, la question 

complémentaire pouvant et devant être posée étant celle ou de l'impartialité du médecin-conseil de la 

partie adverse, ou de l'indépendance du médecin conseil par rapport à son mandant. Qu'il paraît 
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extrêmement peu probable que le médecin conseil de la partie adverse, en l'espèce médecin 

généraliste, cumule également des études de droit et en particulier de droit des étrangers, afin 

d'introduire dans ces rapports présumés exclusivement médicaux, des éléments de motivation juridique 

issus en droite ligne du répertoire des décisions stéréotypées prises par l'office des étrangers. Que le 

contexte stéréotypé de l'avis se révèle également par les considérations suivantes, qui ne trouvent 

strictement aucun appui dans le dossier administratif ou dans la demande formulée par la partie 

requérante : […] La partie requérante a introduit sa demande le 01.10.2018 et l'avis a été rédigé dans la 

semaine de l'annulation par le CCE de la première décision, de telle sorte que l'observation de nécessité 

d'actualisation, - qui n'est pas d'ordre médical et ne ressort donc pas de la compétence du médecin 

conseil de l'OE, parait particulièrement mal venue lorsque précisément l'Office prend le mors au dents 

pour courser toute actualisation ; La partie requérante suit strictement les conseils et avis de son 

médecin traitant et n'a d'aucune façon « tenter de légitimer a posteriori une péjoration de la situation 

clinique antérieure.» […] La partie requérante a énoncé clairement sa demande, par ailleurs fort 

détaillée. Le médecin conseil en ce qui concerne les médications n'envisage que la rupture de stocks 

des médicaments nécessaires, et préconise de faire un stock ou de prendre un autre médicament 

équivalent qui serait lui disponible : que déjà force est de constater que sur le plan de la disponibilité, le 

médecin conseil a du faire le constat que sur 10 médicaments que doit prendre la partie requérante, 4 

ne sont tout simplement pas disponibles en Guinée, mais doivent être remplacés déjà par des 

« équivalents » Si ceux-ci sont en rupture de stock on peut légitimement s'interroger sur la possibilité de 

continuité du traitement....d'autant que le médecin conseil ne s'interroge nullement sur la compatibilité et 

les interactions des médicaments de « remplacements » entre eux ; Enfin, la partie requérante en 

termes de requête n'invoquait pas seulement la rupture de stock fréquente, mais également le problème 

des faux médicaments vendus en Guinée, ce qui pourrait lui être fatal dans le cadre HT/AVC ou le 

rendre aveugle dans le cadre du glaucome […] ». Elle estime que « l'ambiguïté relevée permet de 

douter raisonnablement de l'auteur réel de l'avis médical rendu, un doute suffisant que pour justifier de 

l'annulation de la décision. Qu'il est en effet impossible de dissocier quelle part de l'avis doit être imputé 

au médecin et quelle part de l'avis doit être imputée à l'office des étrangers...Qu'il n'appartient pas 

davantage à l'Office des étrangers d'influer sur l'avis du médecin-conseil en lui fournissant déjà un 

modèle de réponse ». 

 

2.1.5. En ce qui peut être lu comme une cinquième branche, elle soutient que « le médecin conseil de 

l'OE se limite à évoquer la présence d'ophtalmologues en Guinée mais demeure muet quant à la 

présence de neurologues et cardiologues, deux spécialités complémentaires auxquelles la partie 

requérante a recours. Ce nouveau constat justifie encore l'annulation de la décision ». 

 

2.1.6. En ce qui peut être lu comme une sixième branche, elle soutient que « les références de 

disponibilités ne font références qu'à des organismes privés et structures médicales privées, en vue de 

fournir principalement des points de chutes aux expatriés blindés d'assurances privées, donc d'une 

population nantie et protégée par des assurances, ce qui n'est nullement le cas de la partie requérante. 

Que la partie requérante étant par ailleurs déjà malade , elle ne pourrait plus accéder à une assurance 

privée que moyennant le paiement de primes exorbitantes en cas d'acceptation, puisque en l'espèce les 

risque est déjà consommé et les risques de récidive important... Cet aspect ne touche pas que 

l'accessibilité mais se confond avec la disponibilité, dès lors qu'une personne ne disposant pas d'une 

couverture privée d'assurance ne peut tout simplement pas entrer dans ce genre de cliniques privées, 

qui tendent à atteindre les normes européennes ». Elle reproduit une page du site internet d’Allianz 

Worldwide Care, soutenant qu’il s’agit d’une assurance privée inaccessible au requérant, atteint d’une 

pathologie préexistante. Elle reproduit un extrait d’un document non identifié portant sur International 

SOS. Elle avance que ces assurances renvoient à des cliniques privées alors que le secteur public 

serait à éviter. Elle appuie son propos par la reproduction d’« avis donnés par les ambassades 

européennes » (France, Belgique et Canada et Etats-Unis). Elle poursuit en soutenant que « Tous les 

sites estiment unanimement que les établissements de santé sont peu nombreux, pauvrement équipés 

et que les médicaments sont rares, ce qui touche également Conakry. Les seules références données 

concernent des institutions privées, qui ne sont de facto destinées à accueillir des personnes bénéficiant 

d'une assurance privée couvrant les dépenses ; A cet égard on notera que la circonstance de 

l'existence des pathologies traitées ne permet pas, dans l'absolu qu'une quelconque assurance puisse 

encore être souscrite pour les traitements consécutifs à cette maladie, […] La partie requérante pour 

avoir accès à une assurance médicale devant remplir un questionnaire médical, ne pourra faire 

autrement que de déclarer comme antécédents médicaux ces affections ».  

 

2.1.7. En ce qui peut être lu comme une septième branche, elle soutient que « l'affirmation que 

l'épidémie Ebola étant finie il n'y a plus lieu d'en tenir compte, dénote une mauvaise lecture et une 
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méconnaissance totale de la situation sanitaire en Guinée mais également de l'épidémie Ebola […] La 

partie requérante a avancé que juguler l'épidémie Ebola avait entrainé un affaiblissement des structures 

de santé, ce qui est relayé par les articles repris à la requête et dans le présent recours ; Que 

particulièrement concernant la Guinée, il a été amplement relayé que le pays n'en n'est venu à bout 

principalement que par le feu et l'eau de Javel... la modification des rites funéraires et l'apprentissage du 

lavage des mains, afin de contrer la contamination. Que le site du gouvernement canadien précité, 

confirme également l'affaiblissement des structures de santé en raison de la récente épidémie Ebola et 

se retrouve également dans la documentation que la partie requérante avait produit, entre autres 

l'interview du professeur MANDY KADER KONDO, lequel évoquait les leçons à tirer de l'épidémie 

Ebola ». Elle reproduit un extrait de cet entretien et soutient que « la partie adverse à très certainement 

mal compris ou interprété les propos du professeur ». Elle indique que « Dès lors que la partie 

requérante est de nationalité guinéenne et devrait être soigné en Guinée, on n'aperçoit pas la 

pertinence de l'argumentation de la partie adverse que « sa situation particulière ne serait pas 

comparable à la situation générale » !!!!! 'y a rien pour personne on n'aperçoit mal comment il pourrait y 

avoir quelque chose justement pour la partie requérante et seulement pour elle... et encore moins 

comment elle pourrait le prouver !!!! Que de surcroit, aucune documentation jointe à la décision, de 

nature récente, n'étaye la thèse de la partie adverse ». Elle reproduit un large extrait d’un rapport de 

l’OSAR qui selon elle « va également dans le sens d’une indisponibilité mais aussi d’accessibilité en 

raison, sur le terrain, de l’absence de tout système de sécurité sociale » et relève que « cette étude a 

été réalisée en 2010, soit avant l’épidémie d’Ebola, dont on a vu qu’elle a encore affaibli le système de 

santé guinéen ». 

 

2.1.8. En ce qui peut être lu comme une huitième branche, elle soutient que « la décision évoque par 

ailleurs la possibilité pour la requérante actuellement âgée de 54 ans d'accéder au marché du travail et 

de subvenir à ses besoins en soins de santé en cas de nécessité, tout comme la possibilité d'être pris 

en charge par des membres hypothétiques de sa famille, d'amis etc. Que cette affirmation repose sur 

une hypothèse totalement gratuite et ne tenant nullement compte et du cout nécessaire à la couverture 

des soins indispensables et à vie que nécessite la partie requérante et du salaire moyen applicable en 

Guinée dans l'éventualité elle trouverait effectivement un travail, sachant également que la partie 

requérante est déjà âgée et ralentie par les séquelles de son AVC et que sa vue reste très faible ; Elle a 

actuellement peine à marcher et ne peut rester longtemps debout ni se concentrer. » Elle appuie ses 

propos en reproduisant un extrait du rapport OSAR susvisé et indique que « si cette étude concernait 

des soins d'ordre psychiatrique, on remarquera néanmoins que les tarifs donnés sont expressément 

mentionnés comme étant des tarifs d'ordre tout à fait général. On s'aperçoit dès lors immédiatement que 

le coût d'une consultation variant entre 1,70 € à 4,50 € ne peut que grever lourdement dans un budget 

annuel équivalent à 50 €, au point d'être totalement inaccessible Que l'on aperçoit tout aussi peu dans 

un pays aussi pauvre, comment des membres de la famille même désireuse d'aider la partie requérante, 

quod non, pourrait faire face à des coûts d'une telle ampleur, particulièrement dans la mesure 

également où ces traitements doivent en l'espèce être poursuivis à vie : il ne s'agit donc pas pour la 

famille d'une opération one shot pouvant aboutir à une guérison mais bien d'une aide continue. d'un 

travail (qui ne pourra en aucun cas être poursuivi à vie alors que le traitement lui doit l'être) ou d'une 

aide familiale sur le plan financier ne peut raisonnablement pas être acceptée compte tenu des 

informations concrètes quant aux conditions de vie effective dans le pays d'origine. Il ne ressort en effet 

nullement de la décision attaquée que la partie adverse a tenu compte de l'ensemble des éléments qui 

ont été soumis à son appréciation, aussi bien en terme de requête que des éléments médicaux transmis 

à l'appui de la demande, alors que ces éléments médicaux étaient représentatifs de l'évolution de la 

situation pathologique la partie requérante en cas de non traitement ». 

 

2.1.9. En ce qui peut être lu comme une neuvième branche, elle conclut que « La décision ne tient des 

lors pas compte de l'ensemble des éléments du dossier et encore moins de l'ensemble des besoins de 

la partie requérante en matière de soins de santé nécessaire à stabiliser sa situation dans la continuité. 

La décision ne tient pas davantage compte du cadre dans lequel la problématique du malade s'inscrit,-

celle d'un retour problématique; dans un pays déjà exsangue à défaut d'investissement dans le secteur 

santé, mais encore totalement dévasté en raison de la crise Ebola, dont les retombées économiques ne 

sont toujours pas encore épongées. […] En l'espèce, la décision entreprise viole l'article 3, les 

obligations qui en découlent telle qu'ici décrites n'étant pas respectées ; La partie adverse viole cette 

disposition en ce qu'elle a déclaré la demande 9ter formulée par la partie requérante non fondée, la 

privant ainsi d'un séjour temporaire la mettant à l'abri d'une expulsion en décidant qu'elle pouvait être 

renvoyée vers la Guinée alors que celle-ci ne dispose manifestement pas de l'infrastructure nécessaire 

tant sur le plan de la disponibilité que sur le plan de l'accessibilité, pour garantir l'intégrité physique de la 

partie requérante à long terme, alors qu'il est explicitement exprimé que le traitement requis par la partie 
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requérante s'étale sur le long terme... et même à vie au regard du suivi prescrit par le médecin traitant 

de la partie requérante ». 

 

2.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué, la partie requérante soutient que 

« repose de facto essentiellement sur la prise de décision de déclarer cette demande non fondée, et le 

constat que la partie requérante n'est pas en possession d'un passeport muni d'un visa valable. Que 

cette décision est manifestement déraisonnable au regard de l'argumentation développée dans le cadre 

de la demande d'annulation et de suspension de la décision relative à la décision 9ter. Que si la 

décision déclarant la demande de régularisation médicale de la partie requérante non fondée venait à 

être annulée, le présent ordre de quitter le territoire devrait être annulé dès lors qu'il ne saurait être 

donné ordre à la partie requérante de quitter le territoire, sans avoir préalablement statué sur la 

recevabilité de sa demande médicale, à peine de ne pouvoir être certain que cette décision ne viole pas 

l'article 3 de la CEDH ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait violé les articles 10, 11, 23 et 32 de la Constitution, les articles 4, 13 et 14 de la 

CEDH, et commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 
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Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, 

n°147.344). 

 

3.3. Sur la première et la troisième branches, le Conseil observe que la première décision querellée est 

notamment fondée sur un rapport établi par le médecin-conseil de la partie défenderesse en date du 2 

août 2019, dont il ressort d’une part, que le requérant souffre de deux pathologies nécessitant un suivi 

médical ainsi qu’un traitement médicamenteux, et, d’autre part, que le traitement et le suivi requis sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles 

son avis est fondé. 

 

Le Conseil relève que, contrairement à ce que soutient la partie requérante dans sa requête, le 

médecin-conseil a pris en considération l’ensemble des pathologies actives dont souffre le requérant. Il 

n’est absolument pas contesté que le requérant a été victime d’un accident cérébral vasculaire (ci-

après ; « AVC »). Cet accident, soudain, dont l’issue peut être fatale ou entraîner des séquelles graves, 

ne constitue pas une maladie dont souffre le requérant. Il ressort à suffisance de la lecture de l’avis du 

médecin-conseil qu’il ne remet pas en cause la gravité intrinsèque d’un AVC, mais constate que l’AVC 

dont a souffert le requérant ne peut être qualifié de grave, dès lors que le requérant s’est bien remis de 

celui-ci. Les séquelles ont été prises en considération par le médecin-conseil qui, à cet égard, a pu 

constater que « le requérant a - heureusement pour lui - récupéré en grande partie sa mobilité et sa 

force motrice », sans que le constat ainsi porté ne soit contesté par la partie requérante.  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que si la partie requérante avance qu’« avoir fait un AVC doit entraîner 

la prise d’un traitement et un suivi scrupuleux pour éviter la récidive dont la probabilité est haute », elle 

reste en défaut d’identifier le traitement et le suivi nécessaires au requérant qui n’auraient pas été pris 

en considération par le médecin-conseil dans l’évaluation de la disponibilité et l’accessibilité des 

médicaments et soins médicaux nécessaires pour écarter un risque de traitement inhumain ou 

dégradant. 

 

3.4. Sur la seconde et la cinquième branches du moyen, le Conseil observe d’une part, que la partie 

requérante ne prend pas en considération l’ensemble de la motivation de l’avis du médecin-conseil 

relative à l’accessibilité des médicaments et soins nécessaires au requérant et, d’autre part, qu’elle 

semble opérer une confusion entre disponibilité et accessibilité.  

 

S’agissant de l’accessibilité au traitement médicamenteux et soins nécessaires au requérant, qu’elle 

concerne le seul suivi ophtalmologique ou non, la partie défenderesse ne prétend nullement que le seul 

endroit où le requérant pourrait avoir accès à des soins et des médicaments serait le dispensaire Saint 

Gabriel, pas plus a fortiori qu’elle ne prétend que les soins et médicaments nécessaires y seraient tous 

disponibles. Ainsi, sur base des données MedCOI référencées dans son avis, le médecin-conseil a 

constaté que les consultations en ophtalmologie et en cardiologie sont disponibles en Guinée, dans 

plusieurs établissements à Donka et à Conakry. Par ailleurs, si le dispensaire référencé dans l’avis ne 

fournit pas de consultations en ophtalmologie et en cardiologie, la partie requérante ne conteste pas 

l’avis du médecin-conseil lorsque celui-ci indique qu’il est possible d’y recevoir les médicaments 

prescrits au prix forfaitaire d’un euro pour un enfant et de trois euros pour un adulte, pas plus qu’elle ne 

conteste la présence d’établissements où le requérant pourrait obtenir les médicaments et le suivi 

médical qui lui ont été prescrits. 

 

Il résulte de ce qui précède que, contrairement à ce que prétend la partie requérante, le médecin-conseil 

a vérifié la disponibilité de services d’ophtalmologie et de cardiologie, en ce compris pour d’éventuelles 

interventions chirurgicales. Enfin, le Conseil relève que si le requérant a recouru par le passé aux soins 
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d’un neurologue, les documents médicaux déposés à l’appui de la demande d’autorisation de séjour ne 

font pas de référence à la nécessité d’un suivi neurologique.  

 

3.5. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil estime qu’il ne peut être fait grief au médecin-

conseil d’avoir fait « référence à des considérations d’ordre strictement juridique », conformément à 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. En effet, celui-ci a procédé à une analyse de la situation au 

pays d’origine, au regard des éléments invoqués par le requérant, et a estimé que le traitement 

médicamenteux et les soins nécessaires au requérant étaient disponibles et accessibles. Ce faisant, il a 

joué un rôle de conseil, et non de délégué de la partie défenderesse. Il n’y a pas de doute sur l’auteur 

de cet avis. 

 

En outre, la partie requérante reste en défaut d’apporter le moindre élément de preuve tendant à 

démontrer que le médecin-conseil n’aurait pas agi en toute indépendance et impartialité. A cet égard, le 

Conseil rappelle qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du décembre 1980 que « le 

fonctionnaire médecin relève administrativement de l’Office des Etrangers, mais est totalement 

indépendant dans son appréciation d’éléments médicaux pour lesquels le serment d’Hippocrate 

prévaut » (Doc. Parl., Chambre, sess. Ord. 2005-2006, n° 2478/001, Exposé des motifs, p. 35). 

 

S’agissant des remarques générales du médecin contestées par la partie requérante dans sa requête, 

le Conseil observe que le médecin-conseil ne reproche pas au requérant de ne pas avoir actualisé sa 

demande, mais rappelle l’importance que le demandeur agisse avec « vigilance » et « minutie » dès lors 

qu’« il incombe au demandeur de rédiger sa demande avec soin afin d’éclairer sa situation 

personnelle ». Le médecin-conseil ne reproche pas davantage au requérant de ne pas suivre les 

conseils et avis de son médecin, mais rappelle, sans que cela ne soit contesté par la partie requérante, 

que « la non-observance thérapeutique ne peut être prise en compte pour tenter de légitimer a posteriori 

une péjoration de la situation clinique antérieure ». Enfin, s’agissant de la disponibilité, le Conseil 

constate que tous les médicaments nécessaires sont disponibles dans son pays d’origine, quand bien 

même 6 d’entre-deux devraient être substitués par une alternative médicamenteuse. Il rappelle que la 

partie défenderesse et son médecin-conseil n’ont pas à répondre à des arguments soulevés dans une 

requête antérieure déposée devant le Conseil. Comme relevé supra, il appartient au demandeur de faire 

diligence et de faire valoir les éléments qu’il estimerait appuyer sa demande par le biais de la procédure 

appropriée. En tout état de cause, la partie requérante ne conteste pas que « tout comme en Belgique, 

des médicaments peuvent être temporairement indisponibles dans n’importe quel pays du monde ce qui 

n’empêche toutefois pas d’avoir recours à une alternative médicamenteuse du moins si pas identique du 

moins raisonnable. Par ailleurs, les affections dont il est question étant chroniques, le requérant peut à 

loisir se constituer un petit stock pouvant pallier lesdites indisponibilités temporaires ». 

 

3.6.1. Sur la sixième, la septième et la huitième branches du moyen, s’agissant de la disponibilité des 

médicaments et du suivi médical nécessaires au requérant, en ce que la partie requérante semble 

critiquer indirectement la base de données MedCOI en contestant les sources sur lesquelles elle se 

fonde, à savoir « Allianz » et « International SOS », soit deux des sources citées dans la note de bas de 

page de l’avis médical concernant la base de données MedCOI, le Conseil relève que les sources en 

question sont formulées comme suit :  

 

« Dans le cadre du projet MedCOI, des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans 

les pays d'origine sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à l’intention 

de divers partenaires européens. Ce projet, fondé sur une initiative du « Bureau Medische Advisering 

(BMA) » du Service de l’immigration et de naturalisation des Pays-Bas, compte actuellement 15 

partenaires (14 pays européens et le Centre international pour le développement des politiques 

migratoires) et est financé par European Asylum, Migration and Integration Fund (AMIF).  

Clause de non-responsabilité : les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du 

traitement médical, généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays 

d’origine. Les informations relatives à l'accessibilité au traitement ne sont pas fournies. L'information est 

recueillie avec grand soin. Le BMA fait tout son possible pour fournir des informations exactes, 

transparentes et à jour dans un laps de temps limité. Toutefois, ce document ne prétend pas être 

exhaustif. Aucun droit comme des revendications de responsabilité médicale ne peuvent être tirés de 

son contenu. Les trois sources du projet sont : 

International SOS est une société internationale de premier rang spécialisée dans les services de santé 

et de sécurité. Elle a des bureaux dans plus de 70 pays et possède un réseau mondial de 27 centres 

d’assistance, 31 cliniques et 700 sites externes. International SOS s'est engagé, par contrat, à fournir 
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des Informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays du monde entier. Vous 

trouverez de plus amples renseignements sur te site internet de l'organisation : 

https://www.internationalsos.com/. 

Allianz Global Assistance est une société internationale d'assurance voyage dotée de ses propres 

centres opérationnels répartis dans 34 pays, avec plus de 100 correspondants et 400 000 prestataires 

de services qualifiés. Ce réseau lui permet de trouver n'importe où dans le monde le traitement médical 

le mieux adapté à chaque situation spécifique. Allianz Global Assistance s'est engagée, par contrat, à 

fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans des pays du monde entier. 

Plus d’informations sur l'organisation peuvent être obtenues sur le site : www.allianz-global- 

assistance.com. 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d’origine et dont l’identité est protégée ont été 

sélectionnés par des fonctionnaires du Ministère Néerlandais des Affaires Étrangères, par 

l’intermédiaire de ses ambassades situées à l'étranger, sur base de critères de sélection prédéfinis : être 

digne de confiance, disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays d’origine, vivre et travailler 

dans le pays, avoir des connaissances linguistiques, ainsi que des critères plus pratiques, tels que 

disposer de moyens de communication et de suffisamment de temps pour traiter les demandes. Ces 

médecins sont engagés sous contrat par le bureau BMA des Pays-Bas pour l'obtention des informations 

sur la disponibilité des traitements médicaux dans le pays où ils résident L’identité de ces médecins 

locaux est protégée pour des raisons de sécurité. Leurs données personnelles et leur CV sort toutefois 

connus du BMA et du Ministère Néerlandais des Affaires Étrangères. La spécialisation du médecin local 

importe peu puisque le fait de disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays d'origine est l'un 

des critères de sélection déterminants. De cette manière, ils sont toujours en mesure de répondre à des 

questions ayant trait à n’importe quelle spécialité médicale. 

Les informations médicales communiquées par International SOS, Allianz Global Assistance et les 

médecins locaux sont évaluées par les médecins du BMA ». 

 

Le Conseil constate que la partie requérante ne critique que deux des trois sources citées ci-dessus et 

semble négliger totalement le contexte dans lequel les organisations qu’elle entend critiquer alimentent 

la base de données MedCOI ainsi que la mission qui leur est confiée au sein de ce projet. En effet, s’il 

apparait que cette base de données se fonde notamment sur des informations fournies par 

« International SOS » et « Allianz Global Assistance », elle est également alimentée par un réseau de 

médecins locaux et les informations fournies par ces trois sources font l’objet d’une évaluation par les 

médecins du BMA.  

 

3.6.2. S’agissant de l’accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, le médecin-conseil de la 

partie défenderesse a indiqué « Le requérant affirme que les soins sont inaccessibles au pays d’origine. 

Afin d'étayer ses dires, il fait référence à plusieurs rapports et sources internet Ces sources/rapports 

sont : www.facebook.com/fondationpierrefabre: expat.com ; le Plan National de Développement 

Sanitaire ; rapport de mission du CGRA .suisse et France ; www.afro.who.int: exposé du professeur 

Kader Konde ; www.quineeconakrv.info: http://quinéematin.com: www.guinée-culture.org; les 

populations face aux politiques de santé urbaine... A la lecture de ces documents, ceux-ci dénoncent de 

manière générale des problèmes liés : aux infrastructures, à l’absence de qualité, aux prix des soins de 

santé, aux difficultés d’approvisionnement, à l’émergence de l’épidémie Ebola, la pauvreté... Précisons 

que l’épidémie d’Ebola est actuellement terminée en Guinée. Notons que les éléments invoqués dans 

ces documents ont un caractère général et ne visent pas personnellement le requérant (CCE n°23.040 

du 16.02.2009). En l’espèce le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable 

à la situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu 

(CCE n°23.771 du 26.02.2009). De plus, la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais 

traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à 

l'article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, 

lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un 

requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 

4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, 

Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73 ; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 

31 janvier 2012. Le requérant «peut choisir de s’installer au pays d’origine dans un endroit où les soins 

sont disponibles.» (CCE n°61464 du 16.05.2011). Et si nécessaire, en cas de rupture de stock des 

médications, le requérant « peut décider de vivre dans une autre région où il peut être soignée. » (CCE 

n°57372 du 04.03.2011). Notons que le site Internet « Social Security Online » nous apprend que la 

Guinée dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques de maladies, invalidité, 

vieillesse, décès, les accidents de travail et maladies professionnelles et les prestations familiales. De 

plus, l'intéressé est en âge de travailler. En absence de contre-indication médicale, rien ne démontre 
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dès lors qu'il ne pourrait trouver du travail adapté à ses pathologies au pays d’origine. Notons également 

qu’après 6 mois de souscription au régime de protection sociale via le travail, il pourra en outre 

bénéficier des avantages de cette protection de plein droit si des difficultés devaient subvenir. Notons 

que le site Internet de l’International Labour Organization (ILO) indique que plusieurs institutions et 

organisations (à titre d'exemple : Essentiel international ) ont joué un rôle important dans la mise en 

place de programmes qui favorisent l’accès au plus grand nombre à des soins de qualité (dans le cadre 

de la protection sociale de l'économie informelle) notamment via la mise en place et le développement 

de mutuelles et organisations mutualistes. Notons que le dispensaire Saint-Gabriel, fondé par FIDESCO 

- ONG Catholique Française de Coopération - dans la banlieue de Conakry, permet de passer une 

consultation, les éventuels examens nécessaires et recevoir les médicaments prescrits pour un prix 

forfaitaire d’1€ pour un enfant et de 3€ pour un adulte. Rappelons que (...) L’article 3 ne fait pas 

obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et 

illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son territoire (Cour Eur. D.H., arrêt N.c. 

c. Royaume-Unis, § 44, www.echr.coe.int). En effet, il ne s’agit pas pour notre administration de vérifier 

la qualité des soins proposés dans le pays d'origine ni de comparer si ceux-ci sont de qualité 

équivalente à ceux offerts en Belgique mais bien d’assurer que les soins nécessaires au traitement de la 

pathologie dont souffre l’intéressé soient disponibles et accessibles au pays d’origine. (CCE n°123 989 

du 15.05.2014). Précisons en outre que l’intéressé est arrivé dans le Royaume muni d’un passeport 

revêtu d’un visa Schengen. Parmi les conditions d’obtention de celui-ci, il faut prouver des moyens de 

subsistance suffisants tant pour le séjour sur le territoire Schengen qu’au pays d’origine. L’obtention du 

visa démontre que le requérant disposait de moyens financiers en suffisance au pays d’origine et rien 

ne démontre qu’il en serait démuni lors de son retour. De plus, le requérant est né en Guinée et y a 

vécu une grande partie de sa vie. Aucun élément ne nous permet dès lors de mettre en doute la 

présence au pays d’origine d’un membre de la famille de l’intéressé, d’un ami ou d’un entourage social 

qui pourraient lui venir en aide (aide à domicile, aide financière, un hébergement...) en cas de besoin. Il 

n’en reste pas moins que le requérant peut prétendre à un traitement médical en Guinée. Le fait que sa 

situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant du 

point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

Les soins sont donc accessibles en Guinée ». 

 

Il résulte de ce qui précède que le médecin-conseil de la partie défenderesse a fondé son avis médical 

sur différents éléments pour conclure à l’accessibilité des soins et du suivi au pays d’origine, dont le fait 

que rien n’indique que le requérant ne pourrait pas accéder au marché de l’emploi pour financer les 

soins et le suivi au pays d’origine, motif qui suffit à lui seul à démontrer l’accessibilité des soins et du 

suivi au pays d’origine et qui n’est pas utilement critiqué en termes de requête, aucun élément ne 

démontrant que le requérant ne puisse se prendre en charge. L’argumentation liée à l’aide de membres 

de la famille, amis ou d’un entourage social est superflue. 

 

3.6.3. Enfin, relativement à l’affirmation selon laquelle le requérant ne pourrait avoir accès aux 

médicaments et soins nécessaires qu’au sein de structures privées, le Conseil constate que celle-ci 

n’est déduite que de la mention de « International SOS » et d’ « Allianz Global Assistance » parmi les 

sources d’informations de la base de données MedCOI permettant d’établir la disponibilité de ceux-ci. 

En outre, la partie requérante n’étaye pas davantage l’argumentation selon laquelle l’accès à des 

structures de soins de santé privées lui serait impossible à défaut de disposer d’une assurance privée. 

 

3.6.4. En ce qui concerne la situation sanitaire en Guinée, le Conseil observe tout d’abord que les 

extraits d’avis publiés sur les sites internet des ambassades de France, de Belgique, du Canada et des 

USA, l’interview du professeur Mandy Kader Kondo reproduite en termes de requête, et le rapport de 

l’OSAR sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle que le fait 

d’apporter des informations pour la première fois à l’appui de la requête n’implique pas de plein droit 

qu’il puisse en tenir compte. La prise en considération dans les débats de telles pièces est justifiée dans 

deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité administrative prend un acte administratif d’initiative, 

en d’autres mots, sans que la partie requérante n’en ait fait la demande. Le deuxième, qui s’applique en 

l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse d’accorder la faveur que la partie 

requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir exposé dans sa demande la raison 

pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, l’autorité administrative peut envisager de 

lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au 

moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir 

son point de vue sur les faits qui fondent ces raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en 

ce sens : CE 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 17 février 2011, n° 56 201). 
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En l’occurrence, eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il ne peut 

toutefois être considéré que le requérant était dans l’impossibilité d’anticiper, au moment de sa 

demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour demandée, en estimant, 

au terme d’un examen individuel de la situation, qu’il pouvait bénéficier des soins et d’un suivi 

appropriés et suffisamment accessibles, en Guinée. Il ne peut dès lors reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’informations dont il s’est gardé de faire valoir la pertinence 

au regard de sa situation individuelle, avant la prise de l’acte attaqué. Le Conseil estime dès lors ne pas 

pouvoir prendre en considération le contenu du rapport susvisé, en l’espèce. 

 

3.6.5. Sur la neuvième branche, il résulte des constats susvisés que la partie requérante reste en défaut 

de démontrer que l’examen du médecin-conseil serait « superficiel et inadéquat, non étayé de la 

moindre source médicale objective », que la première décision attaquée « ne tient pas compte de 

l’ensemble des éléments du dossier et encore moins de l’ensemble des besoins de la partie 

requérante », ni « ne tient pas davantage compte du cadre dans lequel la problématique du malade 

s’inscrit ». 

 

Quant à l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’application au cas d’espèce de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, se confond avec celle de l’article 3 de la CEDH qui vise précisément à 

éviter tout risque sérieux de tels traitements en cas d’éloignement effectif. Or la Cour EDH a établi, de 

façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en 

principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier 

de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en 

cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de sa 

situation, et notamment une réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant 

pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique 

ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles 

dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais 

seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre 

l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la médecine et les différences 

socioéconomiques entre les pays font que le niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et 

celui existant dans le pays d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de 

l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 

ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de santé 

gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le 

contraire ferait peser une charge trop lourde sur les Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. 

Royaume-Unis, §§42-45). 

 

3.7. Quant à l’ordre de quitter le territoire, le second acte attaqué, le Conseil constate qu’il ne fait pas 

droit aux arguments de la partie requérante portés à l’encontre du premier acte attaqué. Dès lors qu’il 

n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première 

décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant 

que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de 

cet acte. 

 

3.8. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


